ÉLECTIONS EUROPEENNES DU 13 JUIN 1999 


Pour combattre l’Europe de l’Impôt 
Votez utile en votant pour VOUS. 


C'est possible: à la proportionnelle, 


Liste conduite par 


Rassemblement 
des contribuables Français 


1, square d'Urfé 15016 PARIS 
01 42 24 95 176 


Election des représentants de la France au 
Parlement européen, scrutin du 13 juin 1999 
vs cn 


Sciences Po / Fonds CEVIPOF 


Dites non aux excès d'impôts, en France et en Europe : 
le 13 juin, faites confiance à la liste conduite par 


NECOoIRS NMIGUET 


Moins d'impôts maintenant Notre programme en bref: 


C’est mécaniquement moins de Impôt sur les revenus 
ressources pour l'Etat. C’est le Suppression des abattements et mise en 
contraindre à faire des choix! place de 3 tranches: 5%, 15% et 25%. 

C’est forcer l'Etat à diminuer les  EsSenCe: non à la taxe Sur la taxe 
budgets des administrations de plus en plus Suppression de la TVA de 20,6% qui est 
envahissantes qui dépensent sans compter, appliquée à la taxe sur les carburants. 
faute de contrôle de gestion T.V.A. : favoriser l'emploi 

C’est forcer l’Etat à se déseng Ramener immédiatement la TVA de 20,6% 
des activités où il n’est pas compétent et à se à 5,5% dans la restauration, pour le bâti- 
recentrer sur les seules missions qui fon- ment, les travaux domestiques, la réparation 
dent son existence, celles que les individus automobile. 
ne peuvent assumer eux mêmes: la protec- Impôt sur les Sociétés 
tion des plus faibles contre les plus forts, Abaisser le taux à 20% pour les PME et à 
légalité de la justice, la sécurité intérieure 30% pour les grandes entreprises. 

(ordre public) et extérieure (défense) du Impôt sur les successions 
peuple français sur son territoire, les relations Réduire à 20% le taux maximum en ligné 


AE ce CMoonene ee RE directe comme pour les transmissions d’en- * 
est pour chacun plus de liberté et treprise, abattement porté à 1 ME. 


Gitane Droits de mutation 

L'Etat ne pourra plus redistribuer l’ar-  Abaisser à 2,5% le taux des «frais de notai- 
gent des contribuables par démagogie électo- re» et de mutation pour favoriser la mobilité 
rale et «assister» inconsidérément bon de l'emploi 
nombre de profiteurs 

C'est pour chacun plus de responsa- Exemples de financement 
bilité et plus de dignité. de ces réductions: 


Liberté, initiative, responsabilité, di- Refinancement de la dette publique 


gnité sont la marque de la personne humaine! Aux taux actuels, uné renégociation (refi- 
Moins d’argent pour l'Etat, nancement) des emprunts (coût moyen 
= 3,9% contre 6,05%) permettrait d'économi- 
c’es us d’arge ur VOUS : & RE SMS 
c’est plu si ee 7 ser 80 milliards de francs par an. 
pores individus et pour Désendettement massif . 
Da Sao Plus AUrènE de entre (Parle remboursement de 600 milliards de 
a D UE ,Cpargne. © INVES- [francs de dette grâce à la Vente des entre 
üssement, la Hébpee ca [prises publique (gain annuel de 24 milliards 
Pour les familles et pouvoir … (éfrancssurlesintéréts), 


choisir plus librement le nombre Ê À : 
enr leur école, leur logement, Réduction des coûts de fonctionnement. 
l’organisation de leur vie familiale … Exemple: selon le FApposL officiel «Lépine» 
pour les entreprises et publié en avril 1999, 18 milliards de francs 
pouvoir choisir plus librement d’en- d ÉHOMERNL possibles chaque ES 
treprendre, d’embaucher … sur les frais d’encaissement des impôts. 


Qui sont les candidats? Comment est financée cette campagne? 

Nicolas MIGUET, 38 ans, père de cinq enfants, est normand et vit dans sa ville natale de Verneuil-sur- 
Avre. Fils d’un artisan-taxi et d’une professeur de mathématiques, il est entré dans le journalisme tout en faisant ses 
études à Sciences-Po Paris. Farouchement indépendant, ce «Robin des bois» de la presse a connu des succès... et des 
échecs. Il dirige Le Quotidien de Paris, qu'il a redressé et la lettre La Bourse, qu'il a fondée il y a douze ans. Il a 
écrit de nombreux livres sur la Bourse et la Fiscalité et créé le premier service de conseils boursiers par téléphone. 

Il présente une liste pour dénoncer l'égoïsme d'une «élite» qui confisque la démocratie et le pouvoir à des 
fins personnelles et oublie trop souvent que l'argent collecté par l'impôt est d’abord le fruit d’un dur travail. 

Les candidats qui l’accompagnent sont issus de toutes les régions de France et de toutes professions. 
La liste ne reçoit aucun financement public au contraire des partis traditionnels. La campagne électorale est finan- 
cée, conformément à la loi, par les apports des candidats et les dons des électeurs et sympathisants à l'«associa- 
tion de financement électoral de la liste Moins d'impôts maintenant!» 


Sciences Po / Fonds CEVIPOF 


